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En l’affaire Ţeţu c. Roumanie,
La Cour européenne des droits de l’homme (troisième section), siégeant 

en une chambre composée de :
Josep Casadevall, président,
Corneliu Bîrsan,
Boštjan M. Zupančič,
Alvina Gyulumyan,
Egbert Myjer,
Ineta Ziemele,
Luis López Guerra, juges,

et de Santiago Quesada, greffier de section,
Après en avoir délibéré en chambre du conseil le 10 mars 2009,
Rend l’arrêt que voici, adopté à cette date :

PROCÉDURE

1.  A l’origine de l’affaire se trouve une requête (no 10108/02) dirigée 
contre la Roumanie et dont un ressortissant de cet État, M. Virgil Valentin 
Ţeţu (« le requérant »), avait saisi la Commission européenne des Droits de 
l’Homme (« la Commission ») le 24 septembre 1998 en vertu de l’ancien 
article 25 de la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales (« la Convention »).

2.  Par un arrêt du 7 février 2008 (« l’arrêt au principal »), la Cour a jugé 
qu’il y a eu violation de l’article 1 du Protocole no 1, en raison de la vente 
par l’État de l’appartement litigieux, malgré la confirmation par décision de 
justice définitive du droit du requérant à la restitution de celui-ci.

3.  En s’appuyant sur l’article 41 de la Convention, le requérant réclamait 
une satisfaction équitable de 89 000 euros (EUR) au titre du préjudice 
matériel et moral qu’il aurait subi.

4.  La question de l’application de l’article 41 de la Convention ne se 
trouvant pas en état, la Cour l’a réservée et a invité le Gouvernement et le 
requérant à lui soumettre par écrit, dans les six mois, leurs observations sur 
ladite question et notamment à lui donner connaissance de tout accord 
auquel ils pourraient aboutir.

5.  Tant le requérant que le Gouvernement ont déposé des observations.
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EN DROIT

6.  Aux termes de l’article 41 de la Convention,
« Si la Cour déclare qu’il y a eu violation de la Convention ou de ses Protocoles, et 

si le droit interne de la Haute Partie contractante ne permet d’effacer 
qu’imparfaitement les conséquences de cette violation, la Cour accorde à la partie 
lésée, s’il y a lieu, une satisfaction équitable. »

A.  Dommage

7.  Le requérant réclamait, dans un premier temps, 69 000 euros (EUR) 
au titre du préjudice matériel et 20 000 EUR au titre du préjudice moral 
qu’il aurait subi. Dans son mémoire du 25 mars 2008, il estime à 
95 370 EUR la valeur de l’appartement confisqué. Dans ses observations du 
29 septembre 2008, le requérant demande, à titre alternatif, la restitution en 
nature de l’immeuble ou le payement d’une indemnité équitable, à laquelle 
s’ajoute 20 000 EUR au titre du dommage moral.

8.  Le Gouvernement conteste ces prétentions et indique que la Cour 
devrait tenir compte du fait que le requérant n’avait pas acquitté l’intégralité 
du prix de l’appartement nationalisé en 1981. Le Gouvernement indique à 
ce titre, qu’à la date où il a quitté le pays pour s’établir à l’étranger, en 1981, 
le requérant avait encore à payer 38 338 anciens lei roumains (ROL) du prix 
total de l’appartement qui était de 118 997 ROL. A cet égard, le 
Gouvernement considère que cette situation devrait être prise en 
considération lors de l’octroi d’une satisfaction équitable. Dans son 
mémoire du 7 novembre 2008, présenté après ce que l’arrêt au fond rendu 
dans la présente affaire soit devenu définitif, le Gouvernement estime à 
49 576,19 EUR, la valeur du bien, déduction faite d’un tiers correspondant 
au restant du prix qui aurait dû encore être payé par le requérant, en 1981.

9.  Le requérant fait valoir que l’État lui a également confisqué sa voiture 
et tous ces biens immeubles à son départ de Roumanie en 1981, tel qu’il 
ressort du jugement du tribunal de première instance de Braşov, du 
28 novembre 1983. Selon lui, la valeur de ces biens pourrait compenser la 
valeur du restant du prix qu’il aurait dû encore payer pour son appartement. 
En outre, il indique, qu’il a subi également un défaut de jouissance du bien 
pendant plus de quinze ans, du fait du refus des autorités de procéder à sa 
restitution. Ce défaut de jouissance pourrait également compenser, d’après 
lui, la partie non payée du prix initial de son appartement.

10.  La Cour rappelle qu’elle a conclu à la violation de l’article 1er du 
Protocole no 1 à la Convention en raison de la vente par l’État à des tiers de 
bonne foi, du bien que le requérant avait le droit de se voir restituer en 
nature, combinée avec l’absence totale d’indemnisation.

11.  Elle observe que dans ses observations du 29 septembre 2008, le 
requérant demande soit la restitution en nature de l’immeuble, soit sa valeur 
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marchande. Elle note ensuite l’écart important entre la valeur de l’immeuble 
telle qu’indiquée par les parties.

12.  La Cour estime, dans les circonstances de l’espèce, que la restitution 
du bien litigieux, telle qu’identifié dans l’arrêt du 22 janvier 2002, de la 
cour d’appel de Braşov, à savoir l’appartement no 5 et son terrain afférent de 
l’immeuble 42, bâtiment C, sis boulevard de la Victoire, à Braşov, placerait 
le requérant autant que possible dans une situation équivalant à celle où il se 
trouverait si les exigences de l’article 1 du Protocole no 1 n’avaient pas été 
méconnues.

13.  A défaut pour l’État défendeur de procéder à pareille restitution dans 
un délai de trois mois à compter du jour où le présent arrêt sera devenu 
définitif, la Cour décide qu’il devra verser au requérant, pour dommage 
matériel, une somme correspondant à la valeur actuelle du bien. Compte 
tenu des informations dont elle dispose sur les prix du marché immobilier 
local et des éléments fournis par les parties, la Cour estime la valeur 
marchande actuelle du bien à 55 000 EUR.

Les autres demandes ne peuvent pas entrer en ligne de compte dans la 
présente affaire.

14.  De surcroît, la Cour considère que les événements en cause ont pu 
provoquer chez le requérant un état d’incertitude et des souffrances qui ne 
peuvent pas être compensés par le constat de violation. Elle estime que la 
somme de 3 000 EUR représente une réparation équitable du préjudice 
moral subi par le requérant.

B.  Frais et dépens

15.  Le requérant n’a formulé aucune nouvelle demande à ce titre, après 
l’adoption de l’arrêt au principal.

16.  Selon la jurisprudence de la Cour, un requérant ne peut obtenir le 
remboursement de ses frais et dépens que dans la mesure où il l’a demandé. 
Dès lors, en l’espèce, la Cour n’octroie aux requérants aucune somme à ce 
titre.

C.  Intérêts moratoires

17.  La Cour juge approprié de calquer le taux des intérêts moratoires sur 
le taux d’intérêt de la facilité de prêt marginal de la Banque centrale 
européenne majoré de trois points de pourcentage.
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PAR CES MOTIFS, LA COUR, À L’UNANIMITÉ,

1.  Dit
a)  que l’État défendeur doit restituer au requérant l’appartement no 5 de 
l’immeuble 42, bâtiment C, vendu aux locataires, sis boulevard de la 
Victoire, à Braşov, dans les trois mois à compter du jour où l’arrêt sera 
devenu définitif conformément à l’article 44 § 2 de la Convention ;
b)  qu’à défaut d’une telle restitution, l’État défendeur doit verser au 
requérant, dans le même délai de trois mois, 55 000 EUR (cinquante-
cinq mille euros), plus tout montant pouvant être dû à titre d’impôt, pour 
dommage matériel ;
c)  qu’en tout état de cause, l’État défendeur doit verser au requérant, 
dans le même délai, 3 000 EUR (trois mille euros), plus tout montant 
pouvant être dû à titre d’impôt, pour dommage moral ;
d)  qu’à compter de l’expiration dudit délai et jusqu’au versement, ces 
montants seront à majorer d’un intérêt simple à un taux égal à celui de la 
facilité de prêt marginal de la Banque centrale européenne applicable 
pendant cette période, augmenté de trois points de pourcentage ;

2.  Rejette la demande de satisfaction équitable pour le surplus.

Fait en français, puis communiqué par écrit le 31 mars 2009, en 
application de l’article 77 §§ 2 et 3 du règlement.

Santiago Quesada Josep Casadevall
Greffier Président


